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CHAPITRE 70

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 14 mars 1951]

A TTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires que sa charte, la loi 19 George
V, chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec:

a) cent cinquante mille dollars pour
acquérir à l'amiable ou exproprier les
terrains inondés par suite de l'éclusage
du Lac Saint-Charles;

b) deux cent mille dollars pour la cons-
truction de pavages permanents;

c) cent mille dollars pour la réfection
des couches de surface des pavages.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la ci-
té pourra émettre, sur résolution de son
conseil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent payable
semi-annuellement, remboursables par sé-
ries dans une période ne dépassant pas
vingt ans.
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1939,
c. 102,
a. 27,
remp.

S.R.,
c. 235,
a. 2, am.
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cité.

"officier
munici-
pal".

3 . La cité est autorisée:
a) à verser annuellement, pendant dix

ans, un octroi de vingt mille dollars à
l'hôpital Jeffery Haie de Québec;

b) à verser annuellement, pendant cinq
ans, un octroi de dix mille dollars au Collège
des Jésuites de Québec;

c. à verser annuellement, pendant dix
ans, un octroi de trente mille dollars pour
l'École supérieure du commerce de Québec,
Inc.

, 4 . L'article 17 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi 1
George VI, chapitre 102, article 5, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 1 7 . A sa première assemblée après
les 15 de décembre, mars, juin et septem-
bre de chaque année, le conseil de ville
de ladite cité élira l'un des échevins dudit
conseil pour remplir les fonctions de maire
suppléant durant les trois mois suivants,
et l'échevin ainsi élu aura et exercera tous
les pouvoirs, l'autorité et les privilèges
dont le maire est revêtu, lorsque, pour
cause d'absence de la cité, maladie ou
autre cause, le maire sera incapable de les
exercer.

Dans le cas où, pour une raison quel-
conque, ledit maire suppléant n'a pas été
élu à telle première assemblée après le
15 desdits mois, il peut l'être à une assem-
blée subséquente."

5 . L'article 27 de la loi 3 George VI,
chapitre 102, remplacé par la loi 8 George
VI, chapitre 47, article 21, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 7 . L'article 2 de la Loi relative à la
destitution de certains officiers munici-
paux (Statuts refondus de 1941, chapitre
235) est modifié, pour la cité de Québec,
en en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant :

"3. Les mots "officier municipal" dé-
signent le trésorier, le greffier de la cité,
l'auditeur ou vérificateur, le chef du con-
tentieux, le médecin municipal ou le di-
recteur municipal de l'hygiène, le directeur
de la police de la cité ou la personne qui
remplit dans la cité des fonctions analo-
gues, l'ingénieur en chef, l'ingénieur de
l'Aqueduc et le directeur du service des
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incendies ou la personne qui remplit dans
la cité des fonctions analogues."

6 . L'article 124 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 1 George
VI, chapitre 102, article 27, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 1 2 4 . Le maire et les échevins élus
à l'élection générale entreront en fonction
et jouiront des droits et privilèges attachés
à leur office respectif le 15ème jour de dé-
cembre qui suivra l'élection. Si ce 15e
jour de décembre se trouve un jour non
juridique, alors ils n'entreront en fonction
que le premier jour juridique suivant.

Cette disposition aura son effet à
compter du 1er janvier 1950."

7 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 162b
édicté par l'article 8 de la loi 5 George VI,
chapitre 72, et modifiée par l'article 6 de la
loi 7 George VI, chapitre 50, le suivant:

"162c. 1. Lors de la mise à la pension
à l'âge de 65 ans, d'un employé permanent
ayant droit de bénéficier du fonds de pen-
sion des employés permanents et qui
existait avant la passation du règlement
numéro deux cent quarante-sept (247)
de la Cité, ou avant cet âge, lorsqu'il a
établi à la satisfaction de la Cité qu'il
n'est plus en mesure de remplir ses devoirs
pour cause d'incapacité physique ou men-
tale, la Cité devra lui payer une pension
annuelle, sa vie durant, calculée de la ma-
nière suivante:

Un pourcentage de deux et demi pour
cent du salaire moyen de ses cinq der-
nières années de service multiplié par le
nombre d'années de services pendant les-
quels il a contribué au fonds de pension,
moins la pension qui lui est garantie pour
dix ans par les contrats conclus par la Cité
en vertu des articles 7 et 8 de la loi 5 Geor-
ge VI, chapitre 72. La pension totale ain-
si établie ne devra pas excéder les deux
tiers dudit salaire moyen des cinq derniè-
res années de service. Aucune pension
supplémentaire ne sera payée si l'employé
bénéficie en vertu des dits contrats d'une
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pension égale au moins aux deux tiers du
salaire moyen de ses cinq dernières années
de service.

2. Lors de la mise à la pension à l'âge
de 65 ans, d'un employé étant devenu
membre du fonds de pension des employés
permanents et qui existait avant l'entrée
en vigueur des dits contrats, mais après
la passation du règlement numéro deux
cent quarante-sept (247) de la Cité, ou
avant cet âge, lorsqu'il a établi à la satis-
faction de la Cité qu'il n'est plus en mesure
de remplir ses devoirs pour cause d'incapa-
cité physique ou mentale, la Cité devra
lui payer une pension annuelle, sa vie
durant, calculée de la manière suivante:

Un soixantième du salaire moyen de
ses dix dernières années de service multi-
plié par le nombre total de ses années de
service pendant lesquelles il a contribué au
fonds de pension, moins la pension qui lui
est garantie pour dix ans par lesdits con-
trats. La pension totale ainsi établie ne
devra pas excéder cinquante pour cent du-
dit salaire moyen ou le montant de deux
mille quatre cent dollars. Aucune pension
supplémentaire ne sera payée si l'employé
bénéficie en vertu desdits contrats d'une
pension égale au moins à cinquante pour
cent du salaire moyen de ses dix der-
nières années de service ou à deux mille
quatre cent dollars.

3. Si tel employé permanent décède
avant l'âge de la retraite, sa veuve ou, si
elle a prédécédé son mari, ses enfants mi-
neurs recevront la moitié de la pension à
laquelle il aurait droit s'il avait déjà pris
sa retraite à l'âge de son décès et cela
pendant une période ne devant pas dépas-
ser dix ans du décès de l'employé et se ter-
minant avec la mort de la veuve ou la ma-
jorité des enfants, selon le cas; si sa veuve
lui a survécu mais décède dans les dix
années qui suivent sa mort, les enfants de
l'employé auront alors droit à la moitié de
la pension jusqu'à l'expiration des dix
années suivant le décès de l'employé tant
qu'ils seront mineurs.

Si un pensionnaire décède avant d'avoir
bénéficié de la dite pension pendant dix
ans, la veuve ou les enfants mineurs,
selon le cas, auront droit à la moitié de la
pension ci-dessus établie jusqu'à l'expira-
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tion des dix années de sa mise à la pension.

4. Si tel employé fait le choix d'une pen-
sion facultative tel que prévu aux con-
trats ci-dessus mentionnés, il n'aura néan-
moins droit, en vertu de la présente loi,
qu'à l'excédent de la pension ci-dessus
établie sur la pension qui lui est garantie
pour dix ans par les dits contrats.

5. Ce surplus de pension sera payé à
même les fonds généraux de la Cité et les
prévisions budgétaires annuelles devront
comporter un montant suffisant au paie-
ment du dit surplus de pension.

6. Le dit surplus de pension sera in-
cessible et insaisissable.

7. Les pensions prévues au présent ar-
ticle ne pourront être que pour les années
budgétaires commencées le ou après le pre-
mier mai 1951, et aucun pensionnaire ou
bénéficiaire ne pourra réclamer le paiement
d'arriérés pour les périodes antérieures."

8 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 173,
les suivants:

"173a. Subordonnément à l'article
173 de la présente charte, le trésorier est le
directeur des services municipaux, avec
les devoirs et pouvoirs additionnels sui-
vants:

a) agir comme intermédiaire entre le
comité administratif et les divers dépar-
tements pour la mise à exécution des dé-
cisions prises par ledit comité;

b) toute correspondance adressée au
Comité par les divers services sera trans-
mise audit Comité par le directeur des
services avec ses recommandations;

c) il devra surveiller les opérations de
tous les départements de la cité, sauf ceux
du greffier et du vérificateur auxquels les
dispositions du présent article ne s'appli-
quent pas, et devra faire rapport au co-
mité administratif dans le plus bref délai.
Dans l'exercice de cette surveillance, il
pourra obtenir tous les renseignements et
documents dont il aura besoin."

"173b. A moins qu'il n'en soit au-
trement prescrit par la charte de la cité,
les chefs des différents départements

Pension
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ment.

Surplus.
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municipaux, sauf le greffier et le vérifica-
teur de la cité, seront directement respon-
sables au directeur des services et au co-
mité administratif de l'administration de
leur département, et le directeur des ser-
vices pourra requérir leur avis, verbal ou
écrit, sur toutes questions affectant leur
département.

Avec l'approbation préalable du direc-
teur des services, lesdits chefs de dépar-
tement choisiront, nommeront et rem-
placeront tous leurs employés subalternes
non permanents, le tout sujet à la ratifi-
cation du comité administratif. Ils de-
vront préparer, chaque année, leur réqui-
sition pour le budget de leur département
respectif et ils devront faire tous rapports
qui seront requis par le directeur des ser-
vices ou le Comité administratif."

9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
295, le suivant:

" 2 9 5 a . Le trésorier est autorisé à
signer pour et au nom de la cité les quit-
tances ou mainlevées des privilèges ou
hypothèques qui grèvent des immeubles
au bénéfice de la cité, sur preuve de paie-
ment et après approbation des quittances
par les aviseurs légaux de la cité."

1 0 . Le règlement No 777, adopté le
23 juin 1950, (annexe A) est déclaré valide
et légal à toutes fins que de droit, sans
préjudice des causes pendantes mais
quant aux frais seulement.

1 1 . L'article 249a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 13 de la
loi 11 George VI, chapitre 78, est rempla-
cé par le suivant:

" 2 4 9 a . La cité est autorisée à renou-
veler entre le 1er et le 30 avril de chaque
année les licences émises en faveur des
propriétaires de taxis.

La cité de Québec ne pourra pas limiter
le nombre de taxis à un chiffre supérieur
à trois cent soixante-quinze.

Aucune licence de taxi ne devra être
accordée à des personnes qui auront une
autre occupation.

Si la cité de Québec annexe le territoire
de la ville de Québec-Ouest, le nombre de
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taxis ne pourra être limité à un chiffre
supérieur à quatre cents."

1 2 . L'article 33 de la loi 9 George VI,
chapitre 71 est remplacé par le suivant:

" 3 3 . La cité est autorisée à emprunter
une somme n'excédant pas deux cent cin-
quante mille dollars pour prêter en deuxiè-
me hypothèque à toute personne, société,
corporation ou compagnie à dividende limi-
té, désirant se prévaloir ou se prévalant de
la Loi nationale du logement ou des lois
provinciales reproduites aux chapitres 6
et 7 de la loi 12 George VI en vue de cons-
truire, avec l'aide du gouvernement fédé-
ral, ou du gouvernement provincial des
maisons détachées ou semi-détachées ou
à logement multiples n'excédant pas dix;
dans ce dernier cas, les plans de même que
le site devront être approuvés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, sur la re-
commandation de la Commission muni-
cipale de Québec.

Tel prêt par la cité ne devra pas excéder
mille dollars par logement et le coût total
de la bâtisse ne devra pas excéder dix
mille dollars."

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE "A"

Règlement no 777

Concernant les guides et conducteurs
touristiques

(Rédigé en langue française)

Il est ordonné et statué par règlement du
Conseil municipal, et ledit Conseil ordonne
et statue comme suit, savoir:

1. Pour les fins du présent règlement,
les termes ci-après énumérés auront la
signification qui leur est donnée:

a) La cité: La cité de Québec;
b) Touristes: Toute personne qui voya-

ge, visite, se promène ou circule dans la
cité, ou plusieurs personnes ou tout grou-
pement de personnes qui agissent de
même;

1945, c. 71,
a. 33,
remp.

Pouvoir
d'em-
prunt.

Maxi-
mum.

Entrée en
vigueur.



c) Conducteur touristique: Tout guide,
cocher, charretier, chauffeur de taxi, ou
tout employé d'entreprise de transport
public dans les limites de la cité;

d) Guide: Toute personne qui loue ou
donne ses services aux touristes pour la
visite des endroits touristiques ou autres
dans la cité.

2. Tout conducteur touristique ne de-
vra se tenir ou stationner que dans les
lieux suivants:

à) Sa résidence;
b) Sa place ou son bureau d'affaires;
c) Le local ou bureau de la société, asso-

ciation ou corporation à laquelle il appar-
tient;

d) Les restaurants, hôtels, maisons de
chambres ou tout autre endroit, avec le
consentement du propriétaire, locataire
ou administrateur de cet établissement.

3. Sur les trottoirs, dans les rues, dans
les parcs publics ou dans toute place pu-
blique, il est défendu à tout conducteur
touristique:

a) De s'adresser aux touristes par la
parole ou le geste, pour leur offrir ses ser-
vices ou ceux de ses employeurs ou d'autres
services analogues;

b) De faire de la réclame auprès des
touristes ou de les solliciter en faveur de
maisons de commerce, restaurants, hôtels
et maisons de chambres;

c) D'insister auprès des touristes pour
qu'ils fassent ou ne fassent pas quelque
chose, ou de les importuner de quelque
manière que ce soit;

d) II est également défendu à toute per-
sonne, y compris les guides historiques
ne portant pas leur insigne de guide, de se
tenir dans les rues, ou dans toute place
publique dans le but de guider, de rensei-
gner les touristes, de les diriger vers les
hôtels ou maisons de chambres, de quel-
que manière que ce soit.

4. Tout conducteur touristique contre-
viendra au présent règlement:

a) S'il est sous l'influence de liqueurs
alcooliques au service des touristes;

b) S'il est sous l'influence de liqueurs
alcooliques dans les lieux où il doit se
tenir ou stationner, pour attendre la clien-
tèle, lorsque le public y a accès;

c) S'il saute ou tente de sauter sur le
marchepied d'une voiture en mouvement
ou tente de s'y accrocher;
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d) S'il est, sans cause légitime, aux
gares et autres endroits où arrivent les
bateaux ou les convois de chemin de fer
dans les limites de la cité.

5. Toute personne, autre que les chauf-
feurs de taxis dans leurs taxis, les cochers
ou charretiers dans leurs voitures, et les
guides ou employés d'autobus qui appar-
tiennent à des particuliers ou à des com-
pagnies d'autobus faisant affaires dans
les limites de la cité, qui, en vue d'une
rémunération ou gratuitement désirera
faire visiter la cité, ses curiosités, ses mo-
numents, édifices ou lieux d'intérêt histo-
rique, artistique ou autres, à des personnes
autres que sa parenté, devra, avant de ce
faire, obtenir de la cité un permis à cet
effet.

6. Tel permis devra contenir la photo-
graphie, le nom, l'adresse et l'occupation
de la personne en faveur de laquelle il a
été émis et mentionner s'il s'agit d'un
permis de guide ou de guide-chauffeur.
Il sera signé par le chef de plice, ou son
assistant. Il sera incessible.

7. En vue d'obtenir tel permis, toute
personne devra:

a) Remettre au chef de police:
I. Un certificat accordé par une école

reconnue suivant les prescriptions du
chapitre 249 des Statuts refondus de la
Province de Québec, 1941 ;

Ne sera pas tenue de produire ce certi-
ficat toute personne qui a déjà obtenu son
permis en vertu des règlements munici-
paux qui ont été en vigueur antérieure-
ment au présent règlement.

II. Toutes les références qu'il jugera à
propos d'exiger;

III. Deux (2) photographies facilement
reconnaissables d'elles-mêmes;

IV. Une déclaration assermentée révé-
lant toute condamnation qui lui a été im-
posée pour une offense criminelle, ou pour
une infraction aux règlements municipaux
concernant le bon ordre, la paix, la sécu-
rité ou la morale dans la cité, ou pour une
contravention au présent règlement.

b) Exhiber au chef de police, ou son
assistant, son permis provincial de chauf-
feur de véhicule-moteur, lorsqu'un permis
comme guide-chauffeur est requis;

c) Remplir une formule de demande de
permis, laquelle aura été fournie par le
chef de police, ou son assistant, répondre
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par écrit à toutes les questions qu'elle
contient, y apposer ses empreintes digitales,
la signer et l'assermenter;

d) De payer au trésorier de la cité la
somme de $5.00;

Le permis ne sera pas donné si ces for-
malités n'ont pas été dûment remplies.

8. Avant d'émettre tel permis, le chef
de police, ou son assistant, devra s'assurer
de l'identité de la personne qui le demande,
de ses bonnes mœurs et de la véracité de
ses déclarations. Dans chaque cas, il
devra faire une enquête minutieuse et,
suiyant les constatations qu'il aura faites,
rédiger par écrit sa recommandation à l'ef-
fet que le permis soit octroyé ou refusé.
Avant l'émission du permis, l'approbation
de la Commission de l'Industrie et du
Tourisme, Section du Tourisme, sera
requise.

9. Tout guide devra porter sur lui son
permis. Il devra exhiber ce permis cha-
que fois qu'il en sera requis par ceux qui
retiendront ses services, ou par les cons-
tables ou officiers de la cité.

10. Tout guide, lorsqu'il sera au service
des touristes ou quand il sera aux endroits
où il lui est prescrit de se tenir ou de sta-
tionner, pour attendre la clientèle, devra
porter visiblement sur lui un insigne sur
lequel seront imprimés le mot "Guide"
et un numéro qui sera particulier à ce
guide. Cet insigne lui sera fourni par
la cité.

a) Tout guide sera tenu de remettre cet
insigne au chef de police, ou son assistant,
dans le cas où le permis de guider aura
été annulé;

b) Il sera défendu à quiconque ne sera
pas un guide de s'annoncer comme tel,
soit par le port d'un insigne ou d'une
inscription quelconque, soit en donnant
des cartes, feuillets ou imprimés, soit de
toute autre manière;

c) Il est défendu à toute personne qui
ne détient pas de licence de guide touris-
tique ou à qui telle licence a été refusée ou
qui a été condamnée pour offenses crimi-
nelles ou infractions au présent règlement
de guider les touristes dans les limites de
la cité pour considération pécuniaire ou
gratuitement.



11. Aucun guide ne pourra exiger plus
de $2.00 de l'heure comme rémunération
pour ses services, qu'il ait agi au bénéfice
d'une personne seulement ou de plusieurs
formant un groupe.

12. Aucun panneau-réclame, enseigne
ou affiche ou aucun avis aux touristes ne
sera installé sur ou dans tout endroit où
doivent se tenir ou stationner les conduc-
teurs touristiques pour attendre la clien-
tèle, à moins que tel panneau-réclame, en-
seigne, affiche ou avis n'ait été préalable-
ment approuvé par le chef de police et que
les règlements de la cité permettent pa-
reille installation; toute personne qui
agira autrement, de même que tout pro-
priétaire qui, après avis du chef de police,
ou de son assistant, tolérera sur son
immeuble une installation faite contraire-
ment aux dispositions de cet article, com-
mettront une infraction au présent règle-
ment.

12a. Il est défendu d'installer dans les
rues, places publiques, ou sur des terrains
privés, dans les limites de la cité, des en-
seignes, affiches ou avis publics s'adressant
aux touristes ou aux étrangers dans le but
de les guider ou de les renseigner de quel-
que manière que ce soit sans une permission
écrite du chef de police ou de son assistant.

12b. La cité pourra, par résolution de
son Conseil de ville, établir une centrale
de guides et, dans ce cas, tout guide dé-
tenteur d'une licence municipale aura le
privilège de s'y tenir et d'y stationner
pour attendre la clientèle et bénéficiera
des autres services que procurera cette
centrale en payant la contribution fixée
par le Conseil.

13. Toute personne qui contreviendra
à l'une quelconque des dispositions du
présent règlement commettra une infrac-
tion et sera passible, sur conviction devant
la Cour du Recorder de la cité, d'une
amende n'excédant pas $100.00 avec ou
sans frais, et, à défaut de paiement, d'un
emprisonnement n'excédant pas trois mois,
le tout suivant les prescriptions de l'article
394 de la loi 19 George V, chapitre 95.

14. En outre de la pénalité prévue par
l'article précédent du présent règlement
la Cour du recorder pourra ordonner
l'annulation du permis municipal comme
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guide, guide-chauffeur, cocher, charretier,
chauffeur de taxi du délinquant.

15. Le chef de police, ou son assistant,
pourra annuler le permis municipal comme
guide, cocher, charretier, chauffeur de
taxi de tout conducteur touristique qui
aura été condamné pour un délit criminel
ou pour infraction ou contravention au
présent règlement.

16. Le présent règlement abroge les rè-
glements municipaux portant les numéros
609, 665, 668 et 697, 750 et 751.

17. Le présent règlement entrera en
vigueur suivant la loi.

LUCIEN BORNE,
Maire.

Attesté
L.S.
F.-X. CHOUINARD,

Greffier de la cité.


